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LA FRANCE ET L’EUROPE
En 1950, au moment de la déclaration Schumann qui a conduit à l’établissement de la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier, le concept de l’Europe avait un sens surtout géographique et culturel. 

Aujourd’hui, le nom d’Europe a, en français, un sens surtout politique. Pour les Français l’Europe veut surtout dire l’Union européenne. Cela fait qu’un Francais peut poser à un Norvégien la question : Pourquoi ne faites-vous pas partie de l’Europe ? Question assez étonnante pour un Norvégien, qui n’a quand même pas le sentiment d’appartenir à l’Afrique, l’Asie ou l’Amérique. Mais quand on regarde une pièce de monnaie de l’euro on se rend compte que - Tiens ! Nous ne faisons plus partie de l’Europe. Même pas géographiquement ! Espérons que les petits Français n’apprennent pas la géographie européenne uniquement à l’aide des pièces de monnaie. 
Dans cette évolution depuis 1950, au cours de laquelle l’Europe est devenue une importante entité politique, la France a joué un rôle clé.  Nous allons prêter une attention particulière à ce rôle à propos des thèmes que je vais traiter aujourd’hui .  Les thèmes sont 

1) Comment caractériser l’Union européenne ? 
2) Quelles sont les institutions et les politiques de l’UE ? 
3) Comment l’union a-t-elle évolué historiquement ? Là nous allons aussi parler de l’histoire de l’Europe avant la construction européenne. L’axe franco-allemand est un sous-thème important. 

4) Le traité de Constitution et le débat en France là-dessus.  

Pour simplifier je parlereai le plus souvent de l’Union pour toute la période depuis le traité de Rome en 1957. Mais il faut se rappeler que la dénomination « Union européenne » n’est devenue officielle qu’à partir du traité de Maastricht en 1992. Avant on parlait de la Communauté européenne, pour désigner une coopération qui portait surtout sur l’économie. 

1) COMMENT CARACTÉRISER L’UNION EUROPÉENNE ? NATURE POLITIQUE, IDENTITÉ, MEMBRES
Pour commencer nous allons dresser un tableau de l’Union européenne telle qu’elle est aujourdhui. L’UE est une coopération entre des Etats souverains qui ont décidé d’abandonner une partie de leur souveraineté à des institutions supranationales, pour obtenir une influence réelle sur leurs partenaires en échange d’une souverainté et d’une indépendance formelle, qu’on a commence à considérer comme illusoires à bien des égards. Le but suprême était d’assurer la paix en Europe. Le moyen en était la coopération économique, ce qui devait  assurer non seulement la paix, mais aussi la prospérité dans le cadre d’une économie de marché social. Il y avait d’autres buts qui au départ étaient plus implicites, mais non moins importants, et qui occupe une place préponderante dans le traité de Constitution qu’on discute aujourd’hui en France, et qui sera soumis au référendum le dimanche 29 mai. Ces buts sont : Assurer la démocratie, la tolérance, l’égalité entre les sexes et les races, l’Etat de droit, les droits de l’homme, la diversité culturelle, pour en nommer les plus importants.  Ces valeurs constituent des critères d’adhésion, parfois nommés les critères de Copenhague, d’après le sommet à Copenhague il y a quelques années où ils ont été adoptés. 

Le transfert de souveraineté portait au départ sur des domaines bien délimités et surtout de caractère économique. Mais le champ d’action de l’Union s’est étendu et il concerne aujourd’hui une série de domaines, remplaçant ou encadrant l’action des Etats qui en font partie où qui y sont associés, tel que la Norvège. L’union se mêle aujourd’hui de la politique sociale, de la protection de l’environnement, de la politique étrangère, de la lutte contre la criminalité. Mais l’intensité de cette action et le degré d’autorité de l’Union sont très inégaux selon les domaines. Le budget et les moyens coercitifs de l’UE  sont aussi très modestes par rapport aux Etats. (TRANSPARENT, FØRLAND, s.178, 60% de plus que le budget norvégien pour 380 millions d’habitants (Europe des 15)). Les domaines où l’Union a un grand pouvoir, c’est la politique de concurrence intérieure (le marché unique), la politique commerciale (les tarifs, les négociations), la politique monétaire (surtout pour les membres de la zone de l’euro), alors que son rôle est modeste et se fait encore par tâton dans des domaines comme la politique étrangère, la défense commune, la politique sociale, l’éducation et le domaine de l’impôt. L’Union est financée par trois sources: les prélèvements sur les importations agricoles (droits de douane), sur une part de la TVA et un pourcentage du produit nationale brut des pays membres. 

On peut dire que, à part la politique monétaire et commerciale, les Etats ont abandonné peu de leurs pouvoirs dits régaliens - c’est-à-dire les pouvoirs qui constituent historiquement la souverainté des Etats nationaux, quand ceux-ci font leur apparition à l’aube de la modernité - c’est-à-dire fin du moyen-âge. Max Weber: Le contrôle du territoire, le monopole de la violence intérieure, l’armée, le droit de frapper et décider le cours de la monnaie, l’impôt. la protection.     


Du point de vue de la science politique, l’UE est une organisation exceptionnelle dans l’histoire non seulement de l’Europe, mais du monde. C’est pourquoi il est parfois difficile de saisir sa nature. Jacques Delors, l’a caractérisée comme un OPNI - Objet politique non-identifié (jouant sur le terme OVNI - Objet volant-non identifié - UFO).  Delors est d’ailleurs un Francais et l’un des commissaires les plus influents de l’histoire de l’union, de 1985 à 1995. L’Union comme OPNI : Elle n’est ni un super-État, ni une organisation internationale. Elle est par certains aspects une fédération, comme les États-Unis ou l’Allemagne. Mais elle a beaucoup moins de puissance sur les États qui la composent, et ceux-ci sont culturellement et linguistiquement beaucoup plus disparates. En même temps il n’y a aucune organisation internationale où on trouve une coopération si intense, si étendue, contraignante et si démocratique que dans l’Union. C’est une coopération volontaire entre des pays qui avaient déjà établi leur souveraineté et leur spécificité culturelle depuis longtemps. Voilà pourquoi il n’est pas probable que les Etats-Unis d’Europe se réalisent de notre vivant, et peut-être jamais. Beaucoup d’observateurs pensent qu’on a atteint un niveau d’intégration qu’on ne dépassera pas et que le traité de Constitution dresse des limites infranchissables (le Parlement le dit explicitement dans son interpretation de la Constitution, lors de son vote massivement en faveur de la Constitution récemment). Et la Constitution elle-même est peut-être trop ambitieuse. Sa ratification n’est pas acquise, même pas dans un des pays qui constitue le noyau historique de l’Union, à savoir la France. Elle est carrément improbable en la Grande- Bretagne.  


Passons de ces observations générales aux faits les plus fondamentales. D’abord: Qui sont membres de l’Union. Plus facile de dire qui ne l’est pas?  A savoir l’Islande, la Norvège, la Suisse, la Russie et les ex-républiques de l’URSS, à l’exception des pays baltes qui sont membres, quelques pays du Balkan.    Candidats: la Bulgarie, la Roumanie, la Turquie et la Croatie sont des candidats. 25 membres. Ca peut dépasser la trentaine. 
Le plus grand défi pour l’Europe actuellement : La taille et la diversité economique, politique et culturelle. Nécessité d’une réforme institutionnelle. Et c’est pourquoi on vote actuellement la Constitution. Les institutions ont été peu modifiées depuis l’Europe des six : France, Allemagne, Italie, Benelux. 
Passons maintenant aux  institutions et aux politiques
2) LES INSTITUTIONS
Nous allons faire rapidement le tour de ces institutions . Lire plus dans le livre de Pedro Estop Garanto:

1) La Commission - c’est l’organe exécutif. Le gouvernement? Aussi l’organe le plus supranational.

Dirigée par un président le Portugais José Barrosso. Pour le moment 25 commissaires. Un par État-membre, qui fournit une liste des candidats nationaux, à partir de laquelle le Président fait son choix qui doit être entériné par le Parlement. A l’automne 2004 le Parlement a contraint Barrosso de renvoyer Rocco Buttiglione, à cause de ses remarques sur la place de la femme, ainsi que des remarques insinuant l’immoralité des actes homosexuels. Le nombre sera réduit à 20 dans quelques années, si la Constitution est ratifiée. Siège à Bruxelles.

Les Etats ont le droit de proposer des candidats, mais les commissaires doivent jurer de ne travailler que pour le bien commun de l’Union. On ne doit pas parler de son commissaire. Mais le commissaire français Pascal Lamy a été convoqué au Quai d’Orsay pour avoir adopté des positions peu favorables à la France. En principe inadmissible. (l’aspect supranational)

En coopération avec le Conseil et le Parlement, la Commssion prend trois sortes de décisions, énumérées dans l’ordre selon leur force contraignante pour les Etats membres et leurs habitants:

Les réglementations - Des règles détaillées qui doivent être incorporées dans la législation nationale

Les directives - Indiquent les buts à atteindre, mais laissent aux États-membres le choix des moyens

Les avis/les recommandations - de simples conseils, qui n’ont pas un caractère contraignant  

+

Propose le budget et les lois au Conseil et le Parlement 

Met en œuvre les décisions

Surveillent les Etats

Effectue des études (Livres blancs (prévisions), livres verts (évaluations de l’action de l’UE))

Présidents de la Commission avant : Jacques Delors, Jean Monnet (CECA)

Traditionnellement la France joue un rôle auprès de la Commission
Le Conseil (en réalité les Conseils) Représente les Etats. L’élement intergouvernemental. Fonction législatif, mais aussi de direction (sutrout le Conseil européen)
Présidé à tour de rôle de six mois (présidence actuelle Luxembourg) par un des membres. La Constitution: Au moins un an. 
Les conseils spécialisés. Réunissent les ministres du domaine concerné. Les plus importants: Affaires étrangères, Economie et finances, agriculture.

Rôle.

-Législation et budget, le plus souvent avec le Parlement. (Codécision)

-Vote à l’unanimité, à la majorité simple ou - le plus souvent - à la majorité qualifiée (Constitution : double majorité -> 55% des Etats, 65% de la pop.)

Se réunit à Bruxelles

Assisté par COREPER, représentant permanent des gouvernements, qui prépare les Conseils. « L’œil des gouvernements », depuis de Gaulle. 

Les déliberations et les votes sont secrets, pour favoriser les compromis et l’esprit supranationale. Mais des ouvertures sont en cours. Le Conseil sera aussi tenu d’informer les parlements nationaux de ses intitiatives à l’avance (Constitution). Contrôle démocratique. 

La France joue un rôle important par son statut de grand pays et pays fondateur (pondération des voix) Socieuse de préserver ce rôle, surtout de garder la parité avec l’Allemagne qui a 30% plus d’habitants. Voilà pourquoi la France a accepté le mauvais traité de Nice. 
Le Conseil européen (det europeiske råd - ne pas confondre avec le Conseil d’Europe - Europarådet): Les chefs d’Etat/premiers ministres. Institutionalisé depuis 1974. Donne les grandes orientations politiques de l’Union, dégage les compromis importants. Est devenu une institution de plus en plus importante. Présidence tournante pour des périodes de six mois actuellement. La Constitution : Deux ans et demi 
Le Parlement

L’élément transnationale et démocratique.  Partage le pouvoir législatif. Elu au suffrage universel depuis 1979. 732 repr qui siègent pendant cinq ans, Allemagne 99, Malte 5. Au départ purement consultatif, choisi parmi les membres des parlements nationaux. Maintenant important pouvoir sur le budget et sur la législation (les deux: co-décision). Pouvoir de contrôle (Commission, président - Santer, Barrosso (Buttiglione)). Peut renverser la Commission (2/3). Soumet les candidats à la Commission à une interrogation parfois aggressive (høring) 

Siège des sessions plénières à Strasbourg. 
Organisé en commissions. Réparti selon des familles politiques: Les plus importants: Les chrétiens-démocrates et les socialistes (les forces motrices de l’Europe). D’autres: Les verts, les libéraux.  

La France s’y intéresse peu. Aussi bien Jean Monnet que Charles de Gaulle ne voulaient qu’un rôle minimal pour cet assemblée. Ce manque d’intérêt tient aussi au rôle faible du parlement dans la 5e rep.  En revanche, on insiste beaucoup sur le fait que le siège reste à Strasbourg, bien que la navette continuelle entre Strasbourg et Bruxelles coûte des centaines de millions d’euros par an. La France y envoie souvent des hommes politiques à la retraite de la politique nationale, ou qui ont subi un échec dans des élections nationales. Les Français coopérent faiblement avec les autres partis européens et aussi entre les partis français. Un tort, parce que le parlement a acquis des pouvoirs importants ces dix dernierères années.    
La Cour de justice 

Le pouvoir judiciaire. Postnational? (universaliste)

Veille sur le respect des traités et du droit communautaires. De facto droit de regard sur la législation nationale, par le droit de recours des particuliers: Contrôle de la constitutionalité.

25 juges nommés par les Etats. Jouit d’une grande indépendance. A souvent été des universitaires, peu disposés à se laisser discipliner par les gouvernements. Siège à Luxembourg.

L’importance de la Cour s’est montrée plus grande qu’on n’avait cru au départ. On parle d’une judiciarisation de la politique. Le principe de la primauté du droit européen sur le droit national est d’ailleurs énoncé dans la Constitution, conformément à la pratique établie. 
La Cour des comptes

Vérifie les comptes. Le bon emploi des ressources financières

+ 

La Banque Centrale Eur. Francfort. Responsable de la politique monétaire (le niveau du taux d’intérêt) et la gestion de l’euro, pour les douze. Dirigée par le Français Jean-Claude Trichet

La Banque europeenne d’investissement

Le médiateur (Ombudsmann)


+ Des organes consultatifs

Comité Economique et Social (222 membres (avant 2004). Les partenaires sociaux - syndicats/patron)

Comité des régions (222 membres (avant 2004). Des collectivités locales)

Vous n’êtes peut-être pas passionnés par ce dont nous venons de parler. C’est quelque chose que vous avez en commun avec beaucoup d’Européens (TRANSPARENT VALGDELTAGELSE EUROPARLAMENTET). Le manque d’enthousiasme est un des grands problèmes de l’union aujourd’hui, une union qui se veut plus qu’un simple marché, qui veut être une communauté politique à base démocratique. Mais au départ le manque d’enthousiasme des peuples était presque un avantage. Les élites politiques et administratives pouvaient faire leur travail d’intégration européenne en toute tranquilité, sans que le peuple s’aperçoive trop de ce qui s’est passé. Regardons la déclaration Schuman du 9.mai 1950 (jour de l’Europe), texte fondamental dans l’historie de l’Union, présentée par Robert Schuman, ministre français des affaires étrangères, rédigé par Jean Monnet 

« L'Europe ne se fera pas d'un coup, ni dans une construction d'ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant d'abord une solidarité de fait. Le rassemblement des nations européennes exige que l'opposition séculaire de la France et de l'Allemagne soit éliminée. L'action entreprise doit toucher au premier chef la France et l'Allemagne.
Dans ce but, le gouvernement français propose immédiatement l'action sur un point limité mais décisif.
Le gouvernement français propose de placer l'ensemble de la production franco-allemande de charbon et d'acier sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d'Europe. [image: image1.jpg]



La mise en commun des productions de charbon et d'acier assurera immédiatement l'établissement de bases communes de développement économique, première étape de la Fédération européenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes.
La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France et l'Allemagne devient non seulement impensable, mais matériellement impossible. » 
Ce qui est important c’est que les anciens ennemis se lient leurs mains pour que la guerre devient matériellement impossible. La coopération économique était surtout un moyen pour réaliser ce but suprême. L’interdépendance économique valait pour cela infinement plus que des déclarations politiques ou chacun promet de travailler pour la paix et la prospérité. En fait, Jean Monnet, qui était le vrai père du plan Schuman, considérait que la politique avait fait faillite entre les deux guerres. La coopération européenne était un domaine où il fallait laisser une place préponderante aux experts, réuni au sommet dans la Haute Autorité, qui est devenue par la suite la Commission. L’intégration devait se faire discrète et peu démocratique, elle devait être portée sur des questions techniques dans des domaines bien délimités (approche sectorielle), faisant de petits pas, imperceptibles pour les citoyens mais d’une grande portée à la longue. C’est ce qui s’appelle la méthode communautaire ou méthode Monnet. Elle est aussi caractérisée par le jeu subtil à l’intérieur du triangle composé par la Commission, le Conseil et le parlement, où on cherche à forger un compromis. Mais les compromis résultant d’un complexe et obscure jeu des institutions, ce n’est pas très stimulant pour l’intérêt politique. La force de l’UE, les compromis, le pragmatisme, les réalisations concrètes, est aussi devenue sa faiblesse : elle n’arrive pas à engager en offrant des alternatives claires, à la base d’un débat de principe, entraînant et une responsabilité politique bien définie. 
Je viens d’anticiper sur mes points 3) et 4), mais il me paraît à propos de le faire avant de vous présenter les politiques les plus importantes
Les politiques les plus importantes :
a) La politique de libre concurrence, liée au marché intérieur : C’est le premier domaine de coopération et le domaine le plus développé aujourd’hui. Mais il n’est pas encore complètement achevé. Le principe des quatre libertés était posé dans le traité de Rome : la libre circulation des personnes, des marchandices, des capitaux et des services. La dernière liberté est la plus difficile à réaliser, parce qu’il risque de porter préjudice aux services publics et aux normes de qualité établis dans chacun des pays. La disparition des droits de douane était la partie la plus simple, il a été réalisé déjà dans les années 1960.   
b) La politique économique et monétaire (dans le cadre de l’union du même nom) : elle a été prévue déjà dans le traité de Rome, de façon vague. Un calendrier précis n’a été mis en place qu’avec le traité de Mastricht en 1992. La France, sous son président François Mitterrand a joué un rôle important pour metttre en place ce traité. On avait surtout intérêt à lier l’Allemagne encore plus fermement à l’Europe après sa réunification, et d’intégrer sa monnaie forte, le mark, dans une monnaie commune.

On a établi une monnaie unique, l’euro, qui est entrée en vigueur en 2002, et une banque centrale européenne qui décide la politique monétaire, notamment le niveau du taux d’intérêt.  La  Grande-Bretagne, la Suède et le Danemark n’en font pas partie. La partie monétaire de cette union est forte, la partie concernant la politique économique l’est beaucoup moins. Mais on a établi un pacte de croissance et de stabilité qui oblige les gouvernements à ne pas dépasser un certain seuil de déficit, ni de laisser l’inflation dépasser un certain niveau. 
c) La politique agricole (La PAC)
Elle a été établie à l’initative de la France, et jusqu’à la fin du 20e siècle c’est la France qui en a le plus profité. Elle pose le principe d’un marché libre à l’intérieur de l’Union, mais une protection douanière à l’extérieur. Les droits de douane à l’importation - que l’on nomme  prélèvements - sont utilisés pour subventionner les agriculteurs par le biais de prix garantis  et des subventions à la restructuration - par exemple la subvention de la retraite des agriculteurs âgés. Cette politique a été victime de son succès. Elle est devenue trop chère (elle consomme la moitié du budget), et elle crée des excédents immenses, des lacs de vin, des montagnes de beurres, qu’il a fallu brader sur le marché mondial, au grand agacement des pays du tiers-monde par exemple (TRANSPARENT - EPLEBERG). La nécessité d’une réforme de la PAC est ressentie depuis plus de trente ans. Et on fait des choses, notamment dans le cadre de GATT. Mais cela va lentement, et aux grands cris de protestations des agriculteurs français et autres. 
d) Politique régionale. 
Son but est d’aider les régions en difficultés, pour combattre les disparités économiques et sociales dans l’Union. Cette politique a été mise en place à l’initative des Britanniques à cause de leur mécontentement de la politique agrciole, dont ils bénéficiaient peu.  Elle est devenue de plus en plus importante. La cohésion et la solidarité est importante pour créer une union viable. 
-Environnement

-Criminalité (Schengen)

-PESC

Création des unités de combat où la Norvège aussi pourra participer. 
HISTOIRE
Qu’est-ce que les Européens ont en commun, historiquement?  Quelles sont les expériences communes qui donnent un sens à l’ambition d’en faire une entité politique ?  

Ce sont des expériences qui ont été à la fois une source de cohésion et une source de division 

1) Il y a d’abord l’Empire romain et les successeurs ou imitateurs de l’Empire romain. Nous en avons hérité d’importantes notions de droit, ainsi que la culture hellenique (mais aussi une source de division: une partie qui n’était pas couverte, ou pas très longtemps, comme les Iles britanniques, correspond aujourd’hui aux pays les plus eurosceptiques, GB, DK, Suède, Norvège, Islande). Quels sont les successeurs ou imitateurs? Il faut dire que depuis la chute de l’empire romain, l’idée d’empire a hanté les Européens. Le premier grand successeur c’est l’Empire de Charlemagne (Karl den store). Charlemagne a été couronnée le jour de Noël 800. Son empire a été divisé entre ses trois fils en 843. La partie occidentale allait devenir par la suite le royaume de France. La partie orientale allait devenir le noyau du Saint-Empire germanique, autre successeur à l’empire. Le troisième reich d’Hitler s’inscrit dans cette tradition. Historiquement le rêve européen n’est pas seulement un rêve de paix, de démocratie et de prospérité.  

Alors l’Empire carolingien correspond à peu près à l’Europe des Six. Il a été dit à propos de l’Union européenne : c’est l’abolition du traité de Verdun. Reconstruisant l’Europe de Charlemagne.  
2) Le christianisme, qui est devenu la religion officielle de l’Empire à partir du début du IVe siècle.  (Mais aussi une source de division: la grande réforme, les guerres de religion. De notre temps les Français, avec leur tradition de laïcité, n’ont pas voulu inscrire l’héritage chrétien dans la constitution, au chagrin du pape et des pays de l’Est. La question du christianisme surgit à propos de l’adhésion de la Turquie)

3) La version sécularisée du christianisme sous la renaissance et surtout les Lumières: l’humanisme universaliste, l’Etat de droit. La démocratie - contrasté avec le despotisme de l’est - la Turquie. Mais source de division surtout depuis la Révolution Française, la Sainte Alliance après 1815. Là aussi nous avons le contre-rêve ( ?) européen
Deux paradoxes enfin 

-Les divisions - source de cohésion: Les guerres. l’expérience des deux guerres civiles européennes au XXe siecle. Quelque chose qui se trouve dans un passé plus lontain pour les Etats-Unis. Europe - un pouvoir mou, plus réticents à recourir à la force armée (Moscovici).

-La diversité: Beaucoup de petits peuples, de petites langues et de petits Etats. (Ce qui la distingue de l’Asie et de l’Amérique en tout cas). Cette diversité est inscrite dans le traité de Constitution.  

Le sociologue Henri Mendras résume l’héritage culturel de l’Europe en quatre points :

- L’individualisme évangelique et romain

- L’idée de nation

- Le capitalisme

- La démocratie

Volià ce qui est donné, ce qui constitue l’identité « nationale » de l’Europe d’un point de vue historique et « allemande » (conformément à la notion de nation chez Herder). Mais il y a aussi une identité volontariste. Les leaders europeens et les peuples européens ont fait le choix de l’intégration européenne, il ont fait le choix d’inscrire un certain nombre de valeurs dans le traité de Constitution et de se battre pour elles.  
Les choix stratégiques pour faire avancer l’Europe : La déclaration Schuman, le traité de Rome, Maastricht, La Convention.  On est européen parce qu on le veut. Est-ce que les Turcs le veulent, ils  doivent le montrer par des réformes politiques et économiques. 

Revenons à l’historie, et résumons :

Le rêve d’integration européenne se trouve tiraillé entre des traditions autoritaires et violentes d’un côté et des traditions humanistes, pacifiques et démocratiques de l’autre. Il y a une histoire, ou une préhistoire, noire et violente de l’intégration européenne, celle des empires et des alliances réactionnaires, celle qui a atteint son niveau le plus bas avec l’Europe nazie. Aux antipodes de celle-ci nous avons un rêve européen nourri par les esprits romantiques et idéalistes du 18e et 19e siècle, comme Kant, Rousseau, Saint-Simon, Victor Hugo. Les protagonistes de l’union européenne s’identifient bien entendu à cette dernière tradition, alors que les détracteurs ou ceux qui sont critiques à l’égard de l’état actuel de l’UE, diront que l’UE ressemble trop à un empire technocratique, soustrait au contrôle démocratique, où les peuples sont à la merci des lois d’airain de l’économie de marché sans entraves, soutenu par l’idéologie néoliberaliste en vogue.  
Le temps ne permet pas de nous étendre beaucoup plus sur la préhistoire des institutions européennes de l’après-guerre. Rappelons quand-même l’hostilité franco-allemande. De 1870 à 1945 il ya eu trois guerres entre la France et l’Allemagne. Cette hostilité à eu des conséquences meutrières, et les guerres ont renforcé cette hostilité, bien entendu. L’image de l’autre était extrêmement négative. Aristide Briand, ministre des affaires étrangères en France,  a fait des efforts inlassables pour créer la paix en Europe, en particulier par le biais d’un régime d’union fédérale européenne, proposée en 1930. En vain comme nous le savons. La crise mondiale a favorisé la montée du nazisme en Allemagne. Hitler déclenche la deuxième partie ce cette grande guerre civile européenne du XXe siècle. 
Pour beaucoup le rapprochement franco-allemand s’est imposé comme une nécessité fondamentale après 1945, pour rompre le cercle vicieux de guerres revanchistes. Pendant longtemps la relation franco-allemande est le noyau de la construction européenne.
(TRANSPARENT - KOHL ET MITTERRAND qui se tiennen la main à Verdun. Verdun, symbole de la partition de l’Europe de Charlemagne 843, symbole de la guerre civile européenne, symbole de la réconciliation 1984 (soixante-dixième anniversaire de 1914) ). 
Pour longtemps l’intérêt principal de l’UE d’un point de vue français, c’était de resoudre ce qu’on appelle le problème allemand, de lier l’Allemagne, de l’intégrer à l’Europe, de la civiliser, pour éviter qu’elle ne recommence « l’atroce aventure » pour citer León Blum.     


Mais juste après la deuxième guerre mondiale c’était encore l’attitude revanchiste qui a prévalu. La France était partisan d’une attitude punitive vis-à vis de l’Allemagne. Très vite les nécessités de la reconstruction ainsi que la guerre froide ont donné une grande importance à la pression américaine. Les règles de jeu ont été modifiées. Les Américains proposent l’aide Marshall pour la reconstruction d’Europe, à condition que les pays receveurs s’organisent entre eux et travaillent à favoriser les échanges. C’est ce qui sera à l’origine de l’OECE (--> OCDE = OECD) L’union soviétique refuse, et presse les pays sous sa domination d’en faire autant, c’est-à-dire les pays de l’Est où l’armée rouge est resté et où on a fait pression pour mettre en place des régimes pro-soviétiques. Le bloc soviétique refuse. Le climat entre les grands alliés de la guerre se détériore rapidement. En 1947-48 l’Europe vit le premier blocus de Berlin et le coup communiste de Prague. Les Etats-Unis exigent le rétablissement économique de l’Allemagne de l’Ouest, entre autres pour mieux faire face au communisme. Bientôt ils vont exiger son réarmement. Le cauchemar ultime pour les Français.  L’Angleterre accepte la position américaine. La France ne peut pas l’accepter. Elle cherche encore à endiguer l’Allemagne en faisant l’union en Europe avec la Grande-Bretagne comme  partenaire principal. La Grande-Bretagne ne veut pas. Elle veut bien que les continentaux coopèrent entre eux. Mais elle ne veut pas faire partie d’une coopération contraignante. Elle se considère comme une puissance mondiale, sortie glorieusement vainqueur de l’immense épreuve de la guerre, au centre du plus grand empire que le monde ait jamais vu. Les Français ne peuvent plus se permettre une telle image d’eux-mêmes. L’établissement du Conseil de l’Europe en 1949 marque l’ultime déception des Français par rapport aux Anglais. A partir de là ils se tournent vers l’ennemi héréditaire des quatrevingts dernières années: l’Allemagne. Puisqu’il faut accepter le rétablissement d’un Etat allemand comme un fait accompli, plutôt la lier le plus étroitement possible dans des structures à caractère fortement supranational.  Mais c’est un mariage de raison, non pas d’amour, selon le principe « if you can’t beat them, join them ».

Voilà l’origine du plan de Jean Monnet et de Robert Schuman. La valeur symbolique de ce tournant est marquée par le fait que Schuman est originaire de cette partie de la France qui a été au cœur des conflits franco-allemands, à savoir l’Alsace et la Lorraine. En tant que Lorrain Schuman a combattu du côté des Allemands sous la première guerre mondiale, alors qu’en tant que homme politique français il a été emprisonné par les Allemands en 1940. 

Le chancelier allemand Konrad Adenauer est ravi par cette initative, il y voit une possibilité de retrouver prospérité et respectabilité pour l’Allemagne. Le résultat est la création de la CECA. Les résultats concrets de cette coopération sont assez médiocres à la longue, puisque le charbon sera remplacé par d’autres sources d’énergie, notament le pétrol. Mais l’expérience est assez réussie pour qu’on essaie de poursuivre l’intégration en élargissant le marché commun à tous les secteurs de l’économie. Cela aboutira aux traités de Rome qui créent le marché commun avec ses quatre libertés, aini que l’EURATOM, en 1957 EURATOM était considéré comme le plus important pour les Français à l’époque, mais cette organisation est très vite sombrée dans l’insignifiance, contrairement au marché commun, qui était voué à un grand avenir. Et sans la CECA il n’y aurait pas eu de marché commun - c’est cela la grande importance de la CECA
Nous l’avons dit - le but suprême de l’intégration était la préservation de la paix. Le moyen était la coopération économique, encadrée par des institutions qui favorisaient la délibération en vue des compromis viables. Margot Wallström, vice-présidente de la Commission, l’a dit récemment d’une manière très belle : « Heltemodet från slagmarken måtte ersättas med tålamodet vid forhandlingsbordet. Sådär der vidhåller man friden. Det är dårlig politik att skjuta sina framtida kunder”.  On envisageait également que la coopération économique allait aboutir à une union politique, quelque part dans un avenir incertain. Mais on a aussi fait des tentatives très tôt d’établir l’union politique directement. C’était la CED et la CEP des années 50. C’était aussi une initiative française, pour contrer la perspective d’un réarmement allemand. Et le projet a échoué à cause des Français. C’était politiquement prématuré. Les deux principales forces d’opposition en France étaient les gaullistes et les communistes. Les premiers par nationalisme, les seconds par internationalisme.  

 Voilà pourquoi les pro-européens dans tous les pays de la CEE s’inquiétaient beaucoup à l’arrivée au pouvoir du général De Gaulle en 1958, dans le cadre du fort régime présidentiel de la cinquième République. Est-ce qu’il allait respecter les engagements pris ? 

Oui, il l’a fait, pour trois raisons : 

1) Il voulait la modernisation de la France. La concurrence dans le cadre de la CEE en était une excellente incitation.  
2 ) Il voulait la réconciliation avec les Allemands. Il la recherchait aussi directement et il s’entendait très bien avec le chancelier Adenauer. Le premier, et peut-être le plus important des grands couples franco-allemands, à côte de Kohl-Mitterrand. 
3) La CEE offrait la possibilité de sauver et en même temps de moderniser l’agriculture française. De Gaulle a été le principal architecte de la PAC.
Mais la volonté de coopération chez de Gaulle avait un caractère et des limites bien précis. 

Les buts de Charles de Gaulle en politique européenne :

1) L’Europe des nations. Conféderation, non pas fédération : « On ne peut faire une omelette avec des œufs durs » 
-Plans Fouchet, de caractère intergouvernemental - leur échec 1962/63. 
-Il bloque le passage au vote majoritaire en 1965/1966. Politique de la chaise vide pendant 6 mois. (la Commission a essayé de forcer la main à la France en matière institutionnelle à l’aide de la PAC) 
- Contre une assemblée élue directement et dotée de pouvoirs réels (-->1979 -->). Pour des 

organes intergouvernementaux.

2) L’Europe européenne. Contre Polaris, contre la Grande-Bretagne 1963/67 (Cheval de Troie pour USA), La France sort de la coop. mil de l’OTAN 1966, ouverture vers Moscou. Les petits pays veulent GB comme contre-poids à la France et comme gage de la solidarité avec les USA, bien que cela ne favorise pas le développement en direction de la  supranationalité.

3) La PAC. Une raison de plus de refuser la GB : Les liens avec Commonwealth. Prix bas. La PAC trop réussie. Plan de Sicco Mansholt pour la restructuration.  

4) Réconciliation avec l’Allemagne. Entente personnelle avec Adenauer. Traité de l’Elysée 

1963 (consolation pour l’échec des plans Fouchet). Départ d’Adenauer. Relations plus difficiles avec des successeurs plus libéraux, plus atlantistes.     

5) La grandeur de la France - l’Europe-puissance, dominée par la France. (Plans Fouchet, contre USA, contre GB)
Avec le départ de De Gaulle en 1969, l’entrée de la GB devient possible et s’effectue en 1973, avec l’Irlande et le Danemark (le premier « non » norvégien). Mais à part cela l’évolution de la communauté reste encadrée par les thèses gaullistes pour vingt ans, jusqu’à l’Acte Unique en 1986, initié par Jacques Delors. Dans les années soixante-dix on commence la coopération monétaire, on établit les fonds régionaux et on institutionalise le Conseil européen. Mais on n’arrive pas à réformer la PAC et la coopération garde son caractère essentiellement intergourvernemental, après que la politique de la chaise vide à bloqué le passage au vote à la majorité qualifiée et de facto laissé un droit de véto aux Etats, à la grande déception des pays les plus pro-européens comme les Benelux, à la satisfaction des pays plus eurosceptiques comme la GB et le Danemark. Autres raisons de l’eurosclérose des années 1970 et du début des années 1980: La crise économique et les troubles monétaires provoqués ou exacerbés par le choc pétrolier en 1973. C’était la fin des trente glorieuses. La question de la contribution britannique empoissonne les relations. M.Thatcher : « I want my money back ! »

L’arrivée de Francois Mitterrand à l’Elysée en 1981 a marqué un tournant dans la politique européenne de la France et un renouveau de l’axe franco-allemand, ce qui a mené à une relance de l’intégration. Mais pas tout de suite. Il a fallu d’abord que la France essaie et abandonne la politique du socialisme dans un seul pays. L’échec de cette politique et la perspective, avec l’affaiblissement du franc et la perspective d’un retrait de la France de la coopération monétaire SME ont amené les socialistes français à changer de politique. Abandonner le socialisme pur et dur et opter pour la rigueur dans le cadre de la CEE. La souveraineté monétaire était devenue illusoire. Il fallait dans tous les cas s’aligner sur le mark. 
Il valait mieux obtenir une influence réelle sur la politique monétaire de l’Allemagne, au prix d’abandonner la souveraineté formelle sur sa propre monnaie. Voilà l’explication du désir d’une union économique et monétaire. Ce désir fut d’autant plus renforcé par la réunification de l’Allemagne en 1990, qui a ravivé tous les anciennes peurs des Français, mais qu’ils étaient contraints d’accepter. Il fallait encore une fois lier le géant dans des structures supranationales, faire une Allemagne européenne pour éviter une Europe allemande. Et l’Allemagne était prête à sacrifier sa grande fierté, le mark, pour faire plaisir surtout aux Français. 


Nous n’allons pas nous pencher sur les traités d’Amsterdam et de Nice. Passons maintenant directement au traité de Constitution et aux préoccupations françaises ces dernières années, par rapport à l’UE en général et au traité de Constitution en particulier. 

4) Le traité de Constitution réunit les précédents traités et pousse l’intégration plus loin. L’Europe proche des citoyens. Reprise de l’idée d’une « union sans cesse plus étroite ».
Depuis Maastricht on est conscient de la nécessité d’une reforme institutionnelle. Cela a été une condition pour l’élargissement, surtout pour les Français, pour deux raisons : 

1) Les élargissements successifs, surtout celui de 2004, ont rendu la réforme urgente. On ne peut plus, dans une Europe à 25 ou à 30, maintenir des institutions et des procédures de décision créées pour l’Europe des Six. On risque la paralysie totale. 

2) Il y a eu une évolution vers une union explicitement politique les vingt dernières années. Il faut créer davantage de transparence, davantage de démocratie, réveiller davantage d’enthousiasme populaire. La démocratie : L’Union Europénne ne satisfait probablement pas ses propres critères politiques d’adhésion. Si l’union était un État demandant l’adhésion, on ne l’aurait peut-être pas admis.   
Les efforts de modification des institutions ont connu très peu de progrès ou ont franchement échoué trois fois: Le traité d’Amsterdam 1997, le traité de Nice 2000 et le sommet de Bruxelles 2003 (rejet du premier projet de constitution). A l’été 2004 on s’est mis d’accord sur un traité de Constitution. Ce projet de constitution a été créée d’une manière tout à fait nouvelle, par une Convention ouverte aux membres de la société civile et dirigée par Valéry Giscard d’Estaing, ancien président de la République Française. Le travail de la convention et la signature du traité de Constitution en 2004 a suscité un grand espoir chez beaucoup de pro-européens. Mais le processus de ratification, qui se fera dans les différents pays soit par référendum, soit par voie parlementaire, pourrait encore échouer. 

A propos du référendum en France, la révision nécessaire de la Constitution de la Ve République a été effectuée. 
Le premier référendum a eu lieu en Espagne en février (oui). La Lithuanie, la Hongrie et la Slovénie ont ratifié par voie parlementaire. Le Royaume-Uni sera le dernier pays à voter (une majorité pour le « non » y est probable)
Le traité de Constitution:

Quatre parties

I: Les buts, les valeurs, les symboles, la citoyenneté, les compétences, les institutions, la democratie, les finances, l’appartenance et la sortie de l’union.
II  La Charte des droits fondamentaux : la dignité, les libertés, l’égalite (la non-discrimination), la solidarité, la citoyenneté.

III Les politiques communes (la partie la plus grande et la plus contestée par les socialistes français partisans du non).

IV Abolition des traités antérieures, ratification, durée de la Constitution (indéterminée) (NB ! Absence de procédure de révision - il faut donc l’unanimité pour réviser) 
Quelques points importants :

1) Citoyenneté européenne renforcée: Droit de vote aux élections locales/européennes

2) La Charte des droits fondamentaux 

3) Vote majoritaire modifié (65% de la population/ 55% des pays)

4) Formalise la suprématie du droit européen sur le droit national. Étend les compétences de la Cour. Celle-ci peut être saisie directement par les citoyens dans certains cas. 
5) Confère la personnalité juridique à l’Union (simplifie le rôle de l’UE dans l’arène internationale)  

6) Ministre des affaires étrangères commun

7) Politique étrangère et de sécurité commune : Clause de solidarité
8) Président du Conseil européen, mandat prolongé à deux ans et demi (ancien ou présent chef d’État/premier ministre) 
9) Droit de pétition d’un million de citoyens

10) Droit de regard des parlements nationaux sur la législation du Conseil

11) Davantage de transparence et de publicité dans les délibérations du Conseil 

12) Pouvouir du parlement étendu. Davantage de pouvoir sur le budget. 
13) Politique de cohésion régionale étendue (la Corse sera comprise, p.ex.)

14) On prévoit l’harmonisation de la TVA (mais pas d’impôt commun)

Arguments pour :

Simplification, démocratisation, l’Europe sociale, solidarité avec les autres pays européens, Europe-puissance (un pouvoir mou - diplomatique, économique et humanitaire, face au pouvoir musclé des États-Unis), mécontentement avec le traité de Nice.

Raffarin : Vote d’urgence, vote politique, vote social, vote économique, vote culturel (l’exception culturelle)

Les ambitions personnelles de François Hollande (premier secrétaire du PS) et de Jacques Chirac compliquent les choses. 

Arguments contre :

Le libéralisme gravé en marbre, pas assez de social, domination de l’idéologie libérale en Europe. Une constitution ne doit pas décider le contenu de la politique, seulement le cadre (contestation de la grosse partie III) 

La question de l’adhésion de la Turquie, la directive Bolkestein (sur la libéralisation des services), la peur d’aider la droite (pour la gauche), la peur d’aider Chirac (pour les partisans de Sarkozy) compliquent les choses.
Attitudes en général :

Les Français deviennent plus euroscéptiques. Perte d’influence de la France. Vague néo-libérale peu conforme à la tradition étatique de la France. Le recul culturel devant l’anglais et devant l’idélogie anglo-saxonne (soutenue par les nouveaux pays). Politique étrangère : Alliance entre le Royaume-Uni et les nouveaux pays de l’Est, à propos de l’Irak. Les nouveaux pays craignent un « directoire » franco-allemand. Le tort de la France : Arrogance et tendance à faire cavalier seul à propos de la guerre d’Irak (Chirac : « Certains ont manqué une occasion de se taire », « ils sont mal élevés », à propos des pays de l’Est qui ont soutenu l’action des États-Unis)

Pour les Français : La peur que l’Europe-puissance ne se dilue que dans une grande zone de libre échange, comme le souhaitent les Britanniques et les Américains. Voilà pourquoi beaucoup de Français sont contre l’adhésion de la Turquie. C’est une question qui s’insinue dans le débat sur le réferendum. Pour la droite chrétienne c’est aussi une question de religion. 

La peur du coût à supporter pour les anciens devant la pauvreté des nouveaux membres. Inquiétudes à propos de la PAC.   
Les socialistes s’entre-déchirent à propos du traité de Constitution : Des manifestants en faveur du « non » ont profité d’une chute de neige pour lancer des boules contre François Hollande (chef de file du « oui » socialiste).  Pour dénoncer les partisans de « oui », un leaders des partisans du « non » a fait des parallèles avec le soutien des parlementaries à Petain en 1940. 
Le référendum en France : Jusqu’à la semaine dernière à peu près, il y avait une majorité pour le oui, mais beaucoup de gens étaient indécis. Les sondages les plus récents indiquent une majorité pour le « non ». 
La France est un des grands pays fondateurs, et c’est l’axe franco-allemande qui a été le moteur principal du développement de l’Union au cours de son histoire. Si le non l’emporte en France le 29 mai, l’Union Européenne sera probablement plongée dans la plus grande crise de son histoire. Et c’en sera fini de la carrière politique de Jacques Chirac, d’ailleurs. La France a joué un rôle crucial dans la création de l’Union européenne. Est-ce que ce sera par la France que le rêve européen va sombrer dans la confusion et et le désespoir ? Ou est-ce qu’un « non » français sera salutaire pour la France et l’Europe, comme l’espèrent la fraction du Parti socialiste menée par Laurent Fabius (ces socialistes  qui sont pro-européens mais contre le traité de Constitution actuel) ? 
Moi, je ne suis qu’un histoiren, expert du passé. Je m’arrête donc là, sur le seuil de l’avenir. 
Merci de votre attention.    
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